
 

 

 

Circulaire 7985 du 25/02/2021 
 
 

Lancement de l'enquête CLEF-WB 

La « Fédération Wallonie-Bruxelles » est l’appellation désignant usuellement la « Communauté française » visée à l’article 2 de la Constitution. 

 

Type de circulaire circulaire informative 

Validité du 25/02/2021 au 09/04/2021 

Documents à renvoyer  oui, pour le 09/04/2021 

  

Information succincte Réalisation d’une enquête permettant d’objectiver l’état du patrimoine 

scolaire en FW-B, d’évaluer l’évolution nécessaire de ce patrimoine en 

regard des nouveaux défis qui s’annoncent et de dessiner la nouvelle 

architecture des programmes de subvention et leur dotation 

  

Mots-clés Bâtiments scolaires - état - programmes de subvention  

 
Etablissements et pouvoirs organisateurs concernés 
Réseaux d’enseignement Unités d’enseignement  

 
Wallonie-Bruxelles 

Enseignement 
 
Ens. officiel subventionné 
 
Ens. libre subventionné 
Libre confessionnel 
Libre non confessionnel 

 
 

 
Maternel ordinaire  
Primaire ordinaire  
Secondaire ordinaire  
Secondaire en alternance (CEFA) 
 
Maternel spécialisé  
Primaire spécialisé  
Secondaire spécialisé 
 
Secondaire artistique à horaire réduit  
 
Promotion sociale secondaire 
Promotion sociale secondaire en 

alternance 

Promotion sociale supérieur  
 

 
Centres psycho-médico-social 
 

Centres de Technologie Avancée (CTA) 
 
Homes d’accueil permanent 
Internats primaire ordinaire 
Internats secondaire ordinaire 
Internats prim. ou sec. spécialisé 
Internats supérieur 
 
Ecoles supérieures des Arts 
Hautes Ecoles 
 

 
Groupes de destinataires également informés 

 

A tous les membres des groupes suivants : 
Les services de l’inspection (pour leurs unités respectives)  

Le Service général du Pilotage des Ecoles et des CPMS 
Les pouvoirs organisateurs (pour leurs unités et réseaux respectifs) 
Les organes de représentation et de coordination de PO (pour leurs unités et réseaux respectifs) 
Les cabinets ministériels en charge de l’enseignement (pour leurs unités respectives) 
 

Aux membres des groupes suivants, pour autant qu’ils soient inscrits au système de distribution : 
Les Vérificateurs  
Les Préfets et Directeurs coordonnateurs de zone  
Les Délégués et Commissaires du Gouvernement auprès des Hautes Ecoles, des ESA et universités 
L’Académie de recherche et d’enseignement supérieur (ARES) 
Les organisations syndicales 
Les organisations représentatives des associations de parents 
 

 

Signataire(s) 

Adm. générale de l’Enseignement, Fabrice AERTS BANCKEN DGEO (DG)  

Adm. générale de l’Enseignement, Etienne Gilliard, DGESERS (DG)   

 



Personne(s) de contact concernant la mise en application de la circulaire 
Nom, prénom SG + DG + Service Téléphone et email 

CAREME Ambre SG DGI  02/413.41.45 

ambre.careme@cfwb.be 
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Madame, Monsieur,  
 
 
 
Dans le cadre du vaste chantier des bâtiments scolaires initié par Monsieur Frédéric Daerden, Ministre 
en charge des Bâtiments scolaires et coordonné par Madame Chantal Dassonville, nous avons le plaisir 
de vous annoncer le lancement de l’enquête CLEF-WB.   
 
Cette enquête vise à objectiver les besoins en matière d’infrastructures scolaires, tous réseaux, tous 
types et tous niveaux d’enseignement confondus.  Elle a donc pour but d’évaluer l’évolution nécessaire 
de ce patrimoine en regard des nouveaux défis qui s’annoncent et de dessiner la nouvelle architecture 
des programmes de subvention ainsi que  leur dotation.  
 
L’enquête s’inscrit dans les trois enjeux du Chantier, à savoir : 
 

- Des bâtiments d’excellence : adapter le parc scolaire afin qu’il se conforme aux évolutions 

pédagogiques ; 

- La transition climatique : intégrer les enjeux climatiques à la politique d’investissement en 

matière d’infrastructures scolaires, et aider les établissements à atteindre les objectifs 

auxquels ils devront répondre dans les années à venir ; 

- Le financement : réviser les programmes de subventions afin qu’ils répondent aux besoins 

actuels et futurs ainsi que prospecter les alternatives en matière de financements.  

 
Le questionnaire a été mis en ligne à partir de ce 23 février 2021 et a été transmis aux Pouvoirs 
organisateurs sur leurs boîtes administratives (poxxxxxx@adm.cfwb.be) via un courriel du prestataire 
de service Sonecom et contenant un lien d’accès à une plateforme sécurisée.  Ce lien d’accès est 
propre au PO mais il peut être transféré vers une ou plusieurs personnes, en l’occurrence vous, afin 
de les aider dans leur tâche ! Certaines questions de l’enquête sont effet plus orientées « utilisateurs 
du bâtiment » (3ème axe de questionnement relatif au(x) bâtiment(s)) et d’autres questions sont plus 
orientées « propriétaires » (premier et deuxième axes de questionnement relatifs au PO et à 
l’implantation). 
 
Si votre pouvoir organisateur le désire,  vous pourrez ainsi accéder à la même plateforme.  Celle-ci est 
ergonomique et permet en effet de travailler à plusieurs. Elle est utilisable (répondre, modifier les 
réponses) 24h/24 jusqu’au 9 avril 2021.  
 
L’équipe du Chantier des Bâtiments scolaires et Sonecom ont travaillé à cibler les questions et à réduire 
autant que possible le temps de réponse. Il est important d’obtenir une large participation afin que les 
résultats de cette étude soient au plus proche des besoins réels.  
 
Une enquête antérieure, lancée en 1999, avait déjà contribué à créer le Programme prioritaire des 
travaux qui s’adresse aux établissements de tous les réseaux d’enseignement. Dans le même sens, la 
présente enquête va permettre de dessiner l’affectation des enveloppes de réhabilitation du parc 
immobilier scolaire.  
 
Conscients des circonstances très particulières de cette année académique et de la charge de travail 
qui pèse sur vos épaules ainsi que celles des pouvoirs organisateurs, nous vous remercions, le cas 
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échéant, déjà pour votre participation à cette importante démarche. C’est grâce à votre engagement 
et à celui de votre pouvoir organisateur que nous pourrons orienter au mieux et au plus près des 
besoins les politiques à venir en matière de bâtiments scolaires.  
 
 
 
 
 

Fabrice AERTS-BANCKEN 
 
 
 
 
 

Etienne GILLIARD 
 

Directeur général  
de l'Enseignement obligatoire 

 

Directeur général  
de l´Enseignement supérieur, de 

l´Enseignement tout au long de la vie et de la 
Recherche scientifique 

 
 
 


